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BEPOS : bâtiment à énergie positive, qui produit plus d’énergie qu’il n’en consomme 

CLS : contrat locale de santé 

ENR : énergies renouvelables 

GES : Gaz à Effet de Serre 

MDE : maîtrise de l’énergie ; englobe toutes les actions d’économies d’énergie (sobriété et efficacité 
énergétiques) ; initialement destinée à qualifier les actions de « maîtrise de la demande en 
électricité », sens élargi avec le temps 

nW : négaWatt ; lien avec les travaux de l’Association négaWatt ; https://negawatt.org/  

PAT : Projet alimentaire de territoire 

PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial ; 
https://librairie.ademe.fr/cadic/3641/guide_pcaet2016_ref_8674.pdf  

PLUi-H : plan local d’urbanisme intercommunal et habitat ; https://www.cauvaldor.fr/amenagement-
de-lespace/plui-h/?L=0  

PPE : programmation pluriannuelle de l’énergie ; https://www.ecologie.gouv.fr/programmations-
pluriannuelles-lenergie-ppe  

PRS : Projet Régional de Santé 

PV : photovoltaïque 

REPOS : Région à Energie Positive ; démarche de la Région Occitanie ; volet énergie-climat du 
SRADDET ; https://www.laregion.fr/-energie-positive-  

SCoT : Schéma de Cohérence Territorial ; https://www.cauvaldor.fr/amenagement-de-
lespace/scot/?L=0  

SNBC : stratégie nationale bas carbone ; https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-
carbone-snbc  

SRADDET : schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires, 
porté au niveau régional par la Région Occitanie ; https://www.laregion.fr/-occitanie-2040-  

TECV : Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte, 2015 ; 
www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2015/8/17/2015-992/jo/texte ; NOR : DEVX1413992L 

TEPOS : territoire à énergie positive, qui produit plus d’énergie qu’il n’en consomme ; 
http://www.territoires-energie-positive.fr 
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► Contexte 

Depuis la Loi TECV d’août 2015, les EPCI sont considérés comme l’échelon local pour la mise en œuvre 
de la Transition énergétique. Les Régions, quant à elles, sont plutôt considérées comme un échelon de 
coordination. 

Le PCAET est un exercice réglementaire pour tous les EPCI d’une population supérieure à 20 000 
habitants. Son objectif principal est d'atténuer le changement climatique, de s'y adapter, en cohérence 
avec les engagements internationaux de la France. 

Pour gagner en efficacité et en pertinence, le PCAET est exercice de planification à réaliser en 
cohérence avec l’échelon local (PLU, SCoT), régional (SRADDET) et national (SNBC, PPE). 

 

► Le territoire 

CAUVALDOR, à dominante rurale, est un territoire particulier : 

- Activité économique diversifiée, mêlant de façon assez équilibrée agriculture, forêt, industrie et 
tertiaire (public et privé, dont tourisme) ; 

- Des entités paysagères distinctes et diversifiées (paysage = géologie + topographie + occupation 
du sol) ; 

- Une population stable (voire décroissante), et plutôt âgée ; 

- Une proximité avec des territoires de Dordogne, de Corrèze, du Cantal, et du reste du Lot bien 
entendu. 

 

► Consommation énergétique 

Les consommations énergétiques du territoire sont de l’ordre d’1 téra-watt-heure (1.15 en 2017), et 
sont « normales » en termes de composition ou de densité.  

Les secteurs de consommations, par ordre de consommation décroissant, sont : le bâtiment 
(résidentiel et tertiaire), les transports routiers, l’industrie et enfin l’agriculture. La consommation 
reflète la diversité de l’activité économique locale, notamment avec un secteur industriel un peu plus 
conséquent dans le bilan énergétique que sur d’autres territoires. Sans que cela bouleverse l’ordre des 
secteurs consommateurs, il semblerait que les consommations des secteurs industriels et agricoles 
soient sous-estimées. 

En termes de type d’énergie, on observe une majorité de produits pétroliers dans la consommation 
énergétique (fioul, propane, carburants). Puis suivent l’électricité et enfin le bois énergie (dont la 
proportion est importante dans l’habitat). 

Afin d’atteindre un objectif de réduction de consommation de -50% en 2050, tous les secteurs devront 
être traités. Il s’agira donc d’emmener également les secteurs économiques sur le chemin de la 
Transition, et de ne pas faire porter tous les efforts sur les épaules des citoyens ou des collectivités. 

Cependant, les principaux enjeux de réduction de consommation énergétique concernent : 

- Le secteur du bâtiment (résidentiel et tertiaire) : selon la loi TECV, tout le parc bâti doit, en 2050, 
être de niveau « basse consommation », ce qui implique dès maintenant de réaliser des 
« rénovations globales performantes qui ne tuent pas le gisement d’économie d’énergie ». Des 
dispositifs structurants sont en cours de mise en place, et il s’agira de s’en emparer ; 

- Les transports routiers : le territoire est, comme tous les territoires ruraux, victime du syndrome 
de la « voiture individuelle avec une seule personne dedans ». 

 

► Production énergétique 

La production du territoire est totalement réalisée à partir d’énergies renouvelables : 
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- Chaleur : bois énergie, méthanisation, solaire thermique, pompes à chaleur ; 

- Electricité : hydroélectricité, solaire photovoltaïque, éolien, méthanisation ; 

- Aucune production de carburants ENR n’est observée (bioGNV, …), même si la mobilité électrique 
(et donc partiellement ENR via l’électricité du réseau) est croissante. 

La production globale, dominée par l’hydroélectricité et le bois énergie domestique, équivaut à environ 
un tiers de la consommation énergétique actuelle, ce qui est un « très bon score ». 

Les potentiels de développements sont variés et parfois conséquents, ce qui est un avantage 
considérable pour la suite des travaux, et notamment l’atteinte d’une équivalence consommation / 
production après avoir réduit les consommations de moitié : c’est l’approche TEPOS, territoire à 
énergie positive. 

 

► Territoire à énergie positive 

Produire localement autant d’énergie que le territoire en consomme en 2050 est un objectif a priori 
facilement atteignable pour CAUVALDOR. Atteindre l’équilibre en 2040 semble même possible. 

L’objectif de réduction des consommations de 50%, en touchant tous les secteurs, doit être tenu 
impérativement. Il est d’ailleurs inscrit dans la Loi, et est une priorité pour respecter les engagements 
nationaux sur les émissions de gaz à effet de serre. 

Sur les énergies renouvelables, les potentiels sont diversifiés et importants : le territoire devra 
« choisir » lesquels il souhaite privilégier, que ce soit en termes de filières ENR ou de typologie de 
projets (petits / gros), en veillant à harmoniser les vecteurs énergétiques (chaleur, électricité, 
carburants) avec les usages (chaleur, électricité, mobilité). 

Il va cependant falloir faire face aux idées reçues et autres réticences des acteurs locaux sur la 
Transition énergétique, et notamment sur les énergies renouvelables : des actions d’information et de 
sensibilisation, et d’accompagnement, semblent indispensables. 

Il ne s’agit pas d’occulter les problématiques pouvant être posées par certains types de projets ou 
filières ENR, et il semble logique d’être dubitatif devant certains aspects du développement industriels 
des énergies renouvelables. A ce titre, le territoire doit faire en sorte de rendre d’« intérêt territorial » 
les futurs projets d’énergie renouvelable de dimension industrielle (non domestique), pour faciliter 
leur acceptation par les acteurs locaux, mais aussi augmenter les retombées économiques locales. 

 

► Emission de Gaz à Effet de Serre 

L’aspect agricole (émissions indirectes, autres que liées à l’énergie) du territoire fait que les émissions 
de GES du territoire (15 teq CO2/pers.an) sont plus importantes que la moyenne nationale (12 
teqCO2/pers.an). Cependant, ces émissions sont « normales » pour un territoire rural, compte tenu de 
la fonction nourricière de la filière agricole (et ce au-delà du seul périmètre du territoire). 

En sommant toutes les émissions directes et indirectes (dont importations de produits de l’étranger), 
on constate que l’objectif mondial d’émission de l’ordre de 2 teqCO2/personne.an implique un facteur 
8 de réduction des émissions actuelles de GES. La marche à franchir est considérable, mais c’est le lot 
de tous les pays dits « développés ». 

Une démarche TEPOS réussie (consommation divisée par 2 = production locale) amènerait les 
émissions de CO2 énergétique à un niveau très bas, sans être nul. Il restera la question de la réduction 
des émissions indirectes (agriculture, importations, …). 

La Stratégie Nationale Bas Carbone, tout comme le scénario négaWatt, prévoit la neutralité carbone 
en 2050 : émissions résiduelles = absorption des puits naturels. 
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► Séquestration de carbone 

Le territoire, via l’agriculture et la forêt, dispose d’un puits de carbone. La séquestration du puits (flux 
annuel) équivaut aux émissions énergétiques de carbone (celles liées à la consommation énergétique 
locale). Cependant, les émissions globales (dont émissions autre que celles liées à l’énergie) de carbone 
sont supérieures : le territoire reste donc émetteur net de carbone. 

Cette question des puits de carbone ne doit être un argument pour diluer l’action. Il s’agit plutôt de 
conforter l’action de ces puits : faire en sorte que les stocks ou les flux perdurent et augmentent (et 
ne diminuent pas). Cependant, les changements climatiques ont tendance à diminuer l’action des puits 
de carbone : un exemple est l’impact de la sécheresse sur les forêts, qui déstockent alors du carbone. 

 

► Qualité de l’air 

A venir 

 

► Facture énergétique 

D’un montant de 130 M€/an, elle constitue un véritable poids pour le territoire et ses acteurs. Si une 
infime partie revient sur le territoire (énergies renouvelables : bois, hydroélectricité, solaire, …), la 
grande majorité en sort (combustibles fossiles, …). La consommation énergétique est donc un panier 
percé. 

Si le niveau de consommation énergétique actuel reste constant, compte tenu de l’évolution du prix 
des énergies conventionnelles, la facture pourrait atteindre des montants de l’ordre de 200 M€ en 
2030, 300 M€ en 2040, etc. 

Un des objectifs de la démarche TEPOS est donc de transformer ces dépenses en investissement local 
(économie d’énergie, énergies renouvelables). Cette démarche est un moteur de développement 
local : dépenses énergétiques, activité économique, emplois, etc. 

 

► Vulnérabilité aux changements climatiques = exposition + sensibilité 

Plusieurs aléas climatiques ont été identifiés sur le territoire : canicule, sécheresse, inondation, 
incendie, mouvements de terrain, allergènes et pathogènes. Les changements climatiques ont 
tendance à augmenter l’exposition du territoire à ces aléas. 

Afin de définir la vulnérabilité du territoire, de ses acteurs et activités, il est nécessaire de qualifier leur 
sensibilité aux aléas. En première approche, les secteurs suivants ont été identifiés comme 
vulnérables : 

- Thématiques transversales : eau, biodiversité, santé ; 

- Thématiques sectorielles : agriculture (cultures et élevage), forêt (milieu naturel, filière 
économique, biodiversité, énergie, stockage carbone…), énergie (hydroélectricité, bois énergie, 
réseaux d’énergie), autres activités économiques (industrie, agroalimentaire, tourisme), 
infrastructures de transport, urbanisme et aménagement du territoire. 

Si 3 thèmes devaient uniquement être traités, ce devrait probablement être l’agriculture, la forêt et 
l’eau. 
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► Enjeux 

 

Thème Enjeux identifiés 

Consommation 
d’énergie 

- Dépendance forte aux produits pétroliers : à substituer 

- Consommation importante de bois énergie, 100% local (hypothèse), 
notamment dans l’habitat : à entretenir, à améliorer (appareils 
performants : moins de bois, moins de polluants atmosphériques), à 
diffuser plus largement 

- Secteurs les plus consommateurs : bâtiment et transports 

- Facture énergétique de 130 M€/an 

Production d’énergie 

- 100% énergie renouvelable. Représente actuellement 33% de la 
consommation énergétique locale 

- Production diversifiée, avec des potentiels de développement 
certains 

- Les 2 principales ENR, bois énergie et hydroélectricité, sont très 
sensibles aux changements climatiques 

- Quel avenir pour le plus gros producteur du territoire : centrale 
hydroélectrique de 95 MW, construite dans les années 60 ? 

- Développement de projets ENR d’intérêt territorial, en associant les 
acteurs locaux (gouvernance et financement) : co-développement, 
création d’une coopérative locale de production ENR 

- Retombées économiques locales 

Territoire à énergie 
positive 

- Equilibre a priori possible vers 2040 

- Ne pas diluer les objectifs de réduction des consommations 

- Ne pas tout miser sur les ENR électriques 

- Accompagnement des acteurs locaux : information, sensibilisation, 
déconstruction des idées reçues 

Emissions de GES 

- Caractère agricole impliquant logiquement des émissions supérieures 
à la moyenne nationale ; 

- 3 composantes équivalentes en volume : émissions due à la 
consommation locale d’énergie, émissions indirectes liées à 
l’agriculture, émissions liées aux importations extra nationales 

- Le plus simple en l’état : réduire les consommations d’énergie et 
substituer le résiduel par les ENR 

Séquestration de 
carbone 

- Equivalent aux émissions énergétiques 

- Entretenir et favoriser l’action des puits (agriculture et surtout forêt) 

Facture énergétique 

- 130 M€/ an actuellement 

- Précarité énergétique des ménages. Charges croissantes pour les 
entreprises et les collectivités 

- Dépense à transformer en investissement local : économies 
d’énergie, énergies renouvelables 
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Thème Enjeux identifiés 

Vulnérabilité aux 
changements 
climatiques 

- Secteurs prioritaires : agriculture, forêt, eau 

Habitat 

- Précarité énergétique des ménages 

- 55% des résidences principales construites avant 1975 

- La règle : rénovation énergétique basse consommation 

- Marché de la rénovation = maison individuelle = entreprises locales. 
Montée en compétences des entreprises du bâtiment (basse 
consommation), groupement d’artisans 

- Bâtiment à énergie positive 

- Ecoconstruction, matériaux biosourcés  

Tertiaire 

- La règle : rénovation énergétique basse consommation 

- Obligations d’économie d’énergie pour les bâtiments > 1 000 m² 

- Bâtiment à énergie positive 

- Ecoconstruction, matériaux biosourcés 

Transports 
- Problématique complexe ! 

- Sortir du modèle de la voiture individuelle avec une personne dedans 

Industrie 
- Secteur sensible 

- Gros potentiel MDE ENR 

Agriculture 

- Evolution des pratiques culturales 

- Adaptation aux changements climatiques 

- Projet Alimentaire Territorial, circuit court 

Forêt 

- Refuge pour la biodiversité 

- Stockage de carbone 

- Secteur économique pourvoyeur de bois d’œuvre, de bois énergie 

- Dynamiser la construction bois (neuf ou rénovation) et les produits 
biosourcés 

- Très sensible aux changements climatiques 

- Charte forestière PETR FQVD 

 

 

 

 


